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HRW : Au Rwanda "des enfants détenus arbitrairement et font I'objet d’abus”

Human Rights Watch,A 27 janvier 2020 Rwanda : DA©tention abusive da&€™enfants des rues Le ComitA© des droits de
la€™enfant de 1A€™ONU devrait appeler A la fermeture du centre de Gikondo (GenA've) a€“ Les autoritA©sA rwandaisesA ch
officialiser les arrestations et dA©tentions abusives de certains des enfants les plus vulnA©rables du pays sous prAGtexte de
les rA©habiliter, a dA©clarA© Human Rights Watch dans un rapport publiA© aujourda€™hui. Le ComitA© des droits de Ia€™en
Nations Unies basA© A GenA've, qui dA©bute son examen du Rwanda le 27A janvier 2020, devrait appeler A la fermeture
immA®diate du Centre de transit de Gikondo, oAt des enfants sont dA©tenus arbitrairement et font IA€™objet da€™abus.

A«A Les autoritA©s rwandaises affirment qua€™elles rA©habilitent les enfants des ruesA A», a expliquA©A Lewis Mudge, dire
pour lA€™Afrique centrale A Human Rights Watch. A«A Mais au contraire, elles les enferment dans des conditions inhumaines
et dA©gradantes, sans procA©dure rA©guliAre, et les exposent A des passages A tabac et des abus.A A» Le rapport de
48A pages, intitulA©A A«A a€ceTant que nous vivrons dans la rue, ils nous frapperonta€+A : DAGtention abusive da€™enfants ¢
documente la dAGtention arbitraire da€™enfants des rues pendant des pA®©riodes allant jusqua€™A six mois au Centre de trar
Gikondo, A Kigali, la capitale. Il fait suite A trois rapports de Human Rights Watch publiA©s enA 2006,A 2015, etA 2016A sur le
centres de transit, y compris Gikondo, oAl les mauvais traitements et les passages A tabac sont courants. Depuis 2017,
un nouveau cadre IA©gal et des politiques dans le cadre de la stratA©gie du gouvernement visant A A«A A©radiquer la
dAclinquanceA A» ont AOtA© adoptA©s pour IA©gitimer et rA©glementer la dA©tention dans ces soi-disant centres de transit. |
rA@alitA®©, cette nouvelle IACgislation offre une couverture A la dA©tention arbitraire continue et aux violations A |&€™encontre
dAGtenus, y compris des enfants. Human Rights Watch s&€™aest entretenu avec 30A anciens dA©tenus mineurs, A¢gA©s de 1
17A ans, entre janvier et octobreA 2019 et a A©tudiA© des dAC©clarations publiques, des documents officiels, des publications
dans les mA©dias AGtatiques, les comptes Twitter des reprA©sentants du gouvernement et da€™autres sources officielles, ain:
que les informations disponibles publiA©es par la Commission nationale pour les enfants, la Commission nationale des
droits de la personne et le Service national de rA©habilitation. En vertu de la IA@gislation adoptA©e depuis 2017, les
personnes qui prA©sentent des A«A comportements dA©viants ... tels que la prostitution, A€ ™usage des stupA©fiants, la menc
le vagabondage, [ou] le commerce ambulant informelA A» peuvent Adtre dA©tenues dans des centres de transit pendant un
maximum de deux mois, sans autre justification IA©gale ni contrA’le judiciaire. Human Rights Watch a constatA© que les
violations commencent dA’s que la police ou les membres de IA€™Organe da€™appui A |a€™administration du district pour le
de la sA©curitA© (District Administration Security Support Organ, DASSO), une force de sA©curitA© locale, raflent les enfants
dans les rues. Certains enfants ont rapportA© avoir AGtA© frappA©s pendant ou peu aprA’s leur arrestation. DA€™autres ont a
qua€™ils ont reA8u un procA’s-verbal officiel indiquant I&€™accusation portA©e contre eux, mais la plupart ont dA©clarA© na€
reA8u un tel document et aucun na€™a eu accA’s A un avocat, un tuteur ou un membre de sa famille pendant leur
enregistrement. A«A Si vous Adtes une jeune fille, ils vous traitent de puteA A», a expliquA© une fille de 16A ans qui a AGtA©
dActenue A Gikondo pendant un mois au dAG©but de I&€™annA©eA 2019. A«A lIs vous collent nA€™importe quelle Actiquette
sur la loi et quand ils ont fini de vous traiter de prost|tuA©e de voleur ou de vagabond, ils vous jettent en prison.A A» Vingt-
huit des trente enfants ont affirmA®© avoir AOtA© battus A Gikondo. A«A Un responsable au centre ... ma€™a frappA© avec un
bA¢ton dans le dos et sur les fesses quand je suis arrivA© au centreA A», a racontA© un garAgon de 15A ans dAGtenu A Giko
pendant deux mois en 2019. A«A Il ma€™a demandA© de Ia€™argent mais je na€™en avais pas.A Il a ditA : 4€ceTu na€™app
vis ici et que tu profites de ce paysA !a€+A A» LesA enfants A Gikondo sont dA©tenus dans des salles surpeuplA©es, parfois a
des adultes, dans des conditions bien en deA§A des normes imposA®©es par la loi rwandaise et le droit international. lls ont
expliguA© qua€™ils devaient partager, parfois avec quatre autres enfants, des matelas et des couvertures, qui AGtaient souven
infestA©s de poux. Certains ont racontA© qua€™ils na€™AGtaient autorisA©s A se laver qua€™une ou deux fois par semaine
accA’s irrA©gulier aux toilettes. LA€™accA’s au traitement mA®©dical est sporadique et aucun soutien A la rAGhabilitation nA€™
proposA©. Le Rwanda, qui a ratifiA© la Convention relative aux droits de |A€™enfant de [A€™ONU en 1991, a dA©clarA© dan:s
sonA rapport de juilletA 2018A au ComitA© des droits de Ia€™enfantA : A«<A Les enfants des rues ne sont pas traitA©s comme
dAclinquants puisqua€™ils sont systA©matiquement placA©s dans des centres de transit, 0A? ils sont dAGtenus pendant une ¢
pA®riode, avant que des mesures de rA©paration ou de correction durables ne soient prises.A A» Cependant, en pratique,
aucune procA©dure judiciaire na€™est mise en A“uvre pour dAGterminer la IA©galitA© des dAGtentions, la durA©e passA©e d
ou la faAgon dont les enfants sont libA©rA©s ou transfA©rA©s. La libA©ration des enfants du centre de Gikondo est A©galeme
arbitraire. Certains enfants ont indiquA© qua€™ils ont AOtA© transfAOrA©s au Centre de rA©habilitation de Gitagata, mais la p
simplement AGtA© libA©rA©s. On leur a dit qua€™ils seraient arrA2tA©s de nouveau sa€™ils retournaient dans les rues, mais |
aucune aide financiA're ou logistique pour rejoindre leurs familles. Dix-sept des enfants interrogA©s ont indiquA© qua€™ils son
retournA®©s vivre dans les rues. Le traitement des enfants A Gikondo viole la Charte africaine des droits et du bien-Aétre de
la€™enfant et la Convention relative aux droits de |a€™enfant. En juilletA 2019, la Commission nationale des droits de la
personne, un organisme A©tabli par le gouvernement, a visitA© le centre et a AOmis des doutes concernant les dA©tentions
rAOpAGtA©es da€™enfants vivant dans les rues. La commission a rapportA© que le directeur du centre, Potien Sindayiheba
Gakwaya, a indiquA© que le problA"me sous-jacent ne serait pas rA©solu par les centres de transit. Le gouvernement du
Rwanda devrait fermer Gikondo et mettre fin aux pratiques qui conduisent A la dA®©tention arbitraire de personnes dans
des centres de transit. Il devrait cesser da€™utiliser les centres de transit et les soi-disant centres de rA©habilitation pour
dAGbarrasser la capitale des enfants des rues et remplacer ce systA 'me abusif par une assistance et un soutien A ceux qui
en ont besoin, a dA©clarA© Human Rights Watch. Les autoritA©s rwandaises devraient libA©rer immA©diatement toutes les
personnes dA©tenues A Gikondo et ouvrir une enquA?te indA©pendante efficace sur la police nationale rwandaise et les
autres autoritA©s responsables des violations A 1a€™encontre des dA©tenus, y compris des enfants. LA€™enquA2te devrait pe
de garantir que les personnes ayant commis des abus soient traduites en justice. A«A Le ComitA© des droits de Ia€™enfant de
I&€™ONU a la€™occasion de faire ce que peu de personnes au Rwanda peuvent faire, A savoir poser au gouvernement des
questions difficiles sur son bilan en matiA re de droits humains et sur ses violations systA©matiques des traitA©sA A», a
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conclu Lewis Mudge. A«A Il doit se tenir aux cAtA©s des enfants confrontA©s aux abus, qui mA@ritent da€™Adtre traitA®s ave
et respect.A A»
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